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PROJET  DE  DÉCRET, 


vSW  la  manière  de  diflribuer  les  fecours  a prendre 
fur  les  1 8 millions  de  fonds  communs  mis  en 


réferve , tant  a la  difpoftion  du  corps  légifatif 
que  des  départcmens , lefquels  fonds  font  princi- 


palement de  fines  aux  décharges , réductions  3 
remifes , modérations  , de  donc  Fexcédent  doit 
être  employé  aux  autres  fecours  a fournir  aux 
communes  , cantons  3 difiricls  & département  ^ 
dans  les  cas  de  grêles , gelées  3 incendies  3 
inondations  3 maladies  épizootiques  autres 
fléaux. 


M.  VERNIER,  rapporteur. 


Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  Nationale. 

Pour  économifer  le  temps  de  l’Affemblée,  le  rapporteur  prie 
les  membres  qui  auront  des  objections  à faire,  de  vouloir  bien 
les  lui  communiquer  de  vive  voix,  ou  de  les  lui  adrefler  fous 
enveloppe,  afin  de  profiter  de  leurs  lumières,  & de  réformer 
fes  idées  fur  les  leurs  ; mais  une  loi  devient  néceffaire  pour 
prévenir  l’arbitraire , & fe  mettre  du  moins  , autant  qu’il  fera 
poffible , à l’abri  des  injuftices  & des  furprifes. 

Il  entre  dans  les  premiers  devoirs  de  tout  gouver- 
nement, de  de  toutes  aflociations  politiques,  à plus 
forte  raifon  d'une  adminijlration  nationale  & fraternelle  ; 
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i De  pourvoir  aux  befoins  des  hôpitaux  deftinés 
aux  malades,  aux  infirmes,  aux  vieillards,  aux  enfans- 
trouvés  6c  abandonnés. 

2q.  D’extirper  le  vagabondage  6c  la  mendicité,  ce  - 
qui  entraîne  la  néceflîté  d’établir  des  ateliers  de  charité 
pour  employer  ceux  qui  manquent  d'ouvrage,  6c  qui 
ne  demandent  que  du  travail. 

3°.  Il  eft  également  du  devoir  d’une  fage  admi- 
niftrâtion  de  fournir  des  fecours  aux  départemens  pour 
les  mettre  dans  le  cas  de  foulager  les  communes  6c  les 
diftrids  de  leur  refTort  qui  ont  efîuyé  des  grêles,  des 
gelées , des  incendies  ^ des  inondations , maladies 
épizootiques,  on  autres  fléaux  tellement  graves,  que  les 
pertes  qui  en  font  réfultées  ne  puiffent  être  convena- 
blement réparées  ou  foulagées  par  les  feuls  fonds  mis 
en  réferve  dans  les  départemens. 

Ces  trois  obligations  découlent  de  la  même  fource 
6c  dérivent  des  mêmes  principes  : cependant  elles  font 
réellement  diftin&es  6c  féparées  par  leurs  objets,  il  efl 
important  de  ne  pas  les  confondre. 

L’Affemblée  pénétrée  de  ces  vérités , s’eft  déjà 
principalement  occupée  des  deux  premiers  objets  6c 
partialement  du  troifième.  Quant  aux  deux  premiers, 
qui  concernent  les  hôpitaux , vagabondage,  mendicité, 
ateliers  de  charité,  pour  éviter  des  longueurs  on  fe 
bornera  à dire  qu’il  y a été  pourvu  par  les  décrets 
des  14,  12  décembre  1789,  30  mai,  11  août,  10 
feptembre,  4 6c  1 6 décembre  1790,  18  février, 
30  mars,  5 août  1791.:  peut-être  eût- il  été  utile  de 
rapporter  ces  décrets  en  fubftance,  mais  on  peut  y 
recourir. 
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Les  décrets  que  Ion  vient  de  citer  ne  concernent 
en  aucune  manière  les  fecours  que  Ion  doit  fournir 
aux  départemens  qui  ont  efluyé  des  pertes;  les  fommes 
dont  il  y eft  parlé  ne  font  accordées  que  pour  les 
travaux  publies  ; cependant  l’Aflemblée  na  pas  perdu 
de  vue  l’objet  des  fecours  qui  font  dûs  à raifon  des 
pertes  : on  va  voir  les  décrets  qui  y ont  rapport* 

Sur  les  fecours  à accorder  aux  départemens  à raifon  des 
grêles  j gelées  , incendies  j inondations  , maladies 
épizootiques  & autres  fléaux . 

Par  le  décret  du  2^  o&obre  fur  l’incendie  de  Li*- 
moges , l’Aflemblée  nationale  autorife  les  adminiftra- 
teurs  du  département  de  la  haute  Vienne  à impofet 
fur  tous  les  contribuables  de  leur  arrondiffement  ^ 
payant  au-deflus  de  10  livres  d’impofitions  dire&es* 
une  fomme  de  60,000  livres  divifées  en  cinq  années. 

Elle  autorife  en  outre  le  miniftre  des  finances  à faire 
verfer  dans  la  caifle.de  la  municipalité  de  Limoges  la 
fomme  de  140^000  livres  en  différens  termes. 

Par  les  décrets  des  16  16  novembre,  il  a été 

provifoirement  accordé  aux  départemens  de  la  Nièvre , 
du  Loiret  1 de  l’Ailier , du  Cher , du  Loir  & Cher  j & 
autres , à chacun  30,000  livres,  à raifon  des  inon- 
dations qu’ils  ont  éprouvées. 

Le  décret  du  23  novembre,  fur  la  contribution 
foncière,  titre  IVT,  renferme  les  difoofitions  fui  vantes; 

ce  Dans  les  cas  ou  , fur  la  plainte  des  particuliers 
contribuables , il  y aura  réduclion  prononcée , la 
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fomme  excédente  fera  portée  la  première  année  fur 
les  fonds  de  non -valeurs,  6c  répartie,  les  années 
fuivantes,  fur  tous  les  contribuables  de  la  commu- 
nauté. 

« Si  la  réduction  eft  prononcée  en  faveur  d’une  com- 
munauté, l’excédent  fera  de  même  porté,  la  première 
année,  fur  les  fonds  de  non- valeurs,  6c  les  années 
fuivantes  fur  toutes  les  municipalités  du  diftrid. 

m Si  la  réduction  eft  prononcée  pour  un  diftricft,  la 
fomme -excédente  fera  également  portée,  la  première 
année,  fur  les  fonds  de  non-  valeurs  j 6c  répartie,  les 
années  lui  vantes,  fur  tous  les  diftriéts  du  même  dépar- 
tement. 

» Quant  aux  départemens,  le  rejet  de  la  fomme  excé- 
dente fe  fera  de  même,  la  première  année,  fur  les 
fonds  de  non-valeurs  _,  6c  les  fuivantes  par  verfement 
fur  tous  les  autres  départemens  ». 

Un  décret  du  1 6 décembre  1790  accorde  15  mil- 
lions aux  départemens,  dont  6,640,000  livres  doivent 
être  diftribués  avec  égalité  entre  tous  les  départemens, 
à raifon/de  80,000  livres  chacun,  6c  les  8,360,000  1. 
reftans  feront  diftribués  en  raifon  6c  en  proportion 
des  travaux  publics  qu’ils  feront  dans  le  cas  de  fuivre 
ou  d’entreprendre. 

D’après  le  décret  du  13  janvier  1791  fur  la  contri- 
bution mobilière,  art.  Vi , il  fera  établi  un  fonds  pour 
remplacer  les  non-valeurs  réfultantes,  foit  des  décharges 
6c  rédu&ions,  foit  des  remifes  ou  modérations  que  des 
accidens  fortuits  mettront  dans  le  cas  d’accorder. 

Toutes  les  réductions  à faire  fur  cette  efpèce  de 
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contribution  pour  les  particuliers,  communautés  ou 
diftrids,  feront  imputées  fur  les  fonds  de  non- valeurs 
du  département  ; mais  celles  prononcées  par  la  légif- 
lature  en  faveur  d’un  département,  feront  portées  fur 
les  non-valeurs  à la  difpofition  de  la  législature. 

On  lit  avec  attend  r ilïement , dans  l’inflru&ion  fur 
cet  article,  ce  qui  fuit  : « Tous  les  François  forment 
» un  peuple  de  frères,  ils  fe  doivent  tous  les  fecours 
>»  mutuels  *,  & lorfqu’un  département  aura  tellement  fouf- 
» fert,  que  fon  fonds  de  non-valeur  ne  pourra  lui  fuffire , il 
» trouvera  auprès  de  la  lé  gifla  ture  une  rejfource  dans  les 
» fonds  communs  >3. 

Il  s’agit  précifément  ici  de  la  manière  d’employer 
3c  de  mettre  en  œuvre  cette  refiource  ; c’eft  donc 
remplir  les  vues  de  la  loi  3c  de  l’inftrudion , que  de 
s’en  occuper. 

D’après  les  décrets  des  i 6 3c  17  mars,  la  contribu- 
tion mobilière  pour  1791  doit  être  de  66  million^ , 
dont  60  pour  le  tréfor  public,  3 à la  difpofition  de  la 
légifiature,  pour  être  employés  conformément  aux 
articles  VI  3c  VIÎ  du  décret  dit  13  janvier,  3c  3 mil- 
lions à la  difpofition'  des  départemens. 

Par  l’article  II,  la  contribution  foncière  doit  être, 
pour  1791,  de  1 40  millions. 

Par  l’article  IV,  il  doit  être  perçu , en  outre  de  ce 
principal , un  fol  pour  livre  formant  un  fonds  de  non- 
valeurs  de  1 2 millions , dont  8 feront  employés  par 
la  légifiature,  en  réductions  ou  fecours  pour  les  dépar- 
temens , 3c  les  4 autres  feront  à la  difpofition  des 
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adminiftrations  de  département,  pour  être  employés 
par  elles  en  décharges  6c  rédudions. 

De  ces  nombreux  décrets  combinés  6c  rapprochés, 
il  réftilte , 

i °.  Que  les  i 5 millions  accordés  pour  fecours  aux 
départemens , par  le  décret  du  i 6 décembre  1790  , 
font  principalement  deftinés  à des  ateliers  de  charité 
6c  à des  travaux  publics. 

i°.  CJne  de  cette  fomme,  6,640,00a  livres  ont  déjà 
été  diftribués  avec  égalité  entre  tous  les  départemens* 

3 0.  Que  les  8,340,000  livres  qui  relient  à diftri— 
huer,  peuvent  letrc  inégalement,  à raifon  6c  en  pro- 
portion des  travaux  qui  feront  à faire  dans  chaque 
département,  d’après  l’avis  du  mîniftre  6c  les  décrets 
à rendre  par  l’Aflemblée  ; ainfi  cette  fomme  de  1 5 
millions  eft  en  quelque  forte  étrangère  aux  fecours  à 
fournir  pour  les  pertes  fortuites  6c  accidentelles;  cepen- 
dant on  peut  6c  il  convient  même  de  prendre  une 
portion  des  8,360,000  livres  pour  les  inondations 
6c  incendies  qui  ont  eu  lieu  cette  année,  6c  pour 
lefquels  on  n’a  accordé  que  des  fecours  infuffifans. 

40.  Il  réftilte  de  ces  mêmes  décrets,  notamment 
de  ceux  des  13  janvier,  1 6 6c  17  mars,  que  les  dé- 
partemens auront  en  leur  difpofition  , fur  les  contri- 
butions foncières , 4 millions , 6c  fur  les  contributions 
mobilières.  3 millions,  ce  qui  fera  7 millions,  pour 
être  employés  en  décharges , réductions , rcmifes  6c  mo- 
dérations. 

5 M.  Que  îa  légiflature  ou  l’adminidration  nationale 
aura  à fa  difpofuïon  \ 1 millions  pour  fubvenir  aux 
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memes  objets,  ce  qui  fera  un  fonds  commun  tk  une 
reffource  pour  tous  les  départemens. 

6°.  Que  ces  18  millions,  en  totalité,  font  princi- 
palement deffinés  à remplacer  les  non-valeurs  réful- 
tantes  des  décharges  , réductions  , remifes  & modérations  , 
que  ce  n’eli  qu’en  fécond  ordre , tk  après  avoir  rempli 
ces  objets,  que  l’on  peut  employer  partie  de  cette 
fomme  aux  fecours  que  les  circonftances  peuvent 
exiger. 

On  doit  faire  ici  une  observation  qui  fort  du  texte 
même  de  la  loi. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  décharges,  les  réduc- 
tions , les  remifes  tk  modérations  avec  les  fecours  dont 
il  s’agit  ici.  Celui  qui  n’a  pas  dû  être  impofé  fe  fait 
décharger,  on  réduit  la  quote  de  celui  qui  l’a  été  à 
un  taux  trop  fort  ; on  fait  remife  à celui  qui  ne 
peut  payer  -,  on  modère  celui  qui  ne  peut  s’acquitter 
qu’en  partie,  à raifon  des  accidens  qu’il  a fubis  : mais 
il  eft  des  cas  où  ces  modérations  tk  même  ces  remifes 
entières  ne  peuvent  fuffire  à ceux  qui  ont  foufFert  des 
pertes  trop  confidérables , il  faut  alors  venir  à leur 
fecours  par  des  dons  effectifs  ; telle  èft  ici  la  vraie 
acception  du  mot  fecours . 

70.  Il  réfulte  enfin  de  ces  décrets  que  les  départe- 
mens ne  peuvent  s’adreffer  â la  légiflature  que  dans  le 
cas  où  ils  atiroient  tellement  fouffert,  que  leurs  fonds 
de  non-valeurs  ne  puiflênt  leur  fuffire. 

Ces  réfultats  amènent  naturellement  les  queffions 
fuivantes , fur  lefqueiles  il  eft  indifpenfable  de  itaruer, 
fi,  comme  on  le  doit,  on  veut  établir  quelqu  règles 
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& éviter,  autant  qu’il  efl  pojjib  le , l’arbitraire:  nofi- 
feulement  il  complique  la  marche,  mais  encore  il 
donne  infailliblement  lieu  à des  réclamations  fans 
nombre. 

i Dans  quelles  circonflances  les  départemens  peu- 
vent-ils réclamer  des  fecours  de  la  légiflature* 

2°.  Dans  quelle  proportion  ces  fecours  doivent-ils 

être  accordés  ? 

3°.  Quel  fera  le  mode  de  conftater  légalement  les 
faits  qui  doivent  fervir  de  bafe  aux  différentes  de- 
mandes ? 

PREMIÈRE  QUESTION. 

Nous  ne  parlons  ici  que  des  fecours  proprement  dits, 
car  on  a déjà  obfcrvé  qu’à  legard  des  8,360,000  livf 
qui  font  à diftribuer  inégalement  &:  pour  une  fois 
feulement , entre  les  départemens , cette  diftribution , 
toute  inégale  quelle  puiffè  être , doit  cependant  être 
faite  à raifon  des  ouvrages  &c  travaux  publics  com- 
mencés ou  à entreprendre,  & en  proportion  de  ce  que 
ces  ouvrages  pourront  apporter  d’avantage  6c  d’utilité 
réelle,  foit  aux  départemens,  foit  à la  nation  ; mais  il 
efl  aufli  j ufle  que  naturel  de  favori  fer  principalement 
les  travaux  dans  les  départemens  qui  ont  effuyé  des 
inondations  &z  des  incendies  confidérabîcs. 

Les  fecours  ne  doivent  être  accordés,  comme  011 
l’a  dit,  par  la  légiflature,  que  dans  les  cas  de  grêle, 
gelées , incendies , inondations , maladies  épizooti- 
ques &r  autres  Idéaux , &z  feulement  lorfqu’un  dépar- 
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tement  aura  tellement  fouffert  que  fes  fonds  de  non- 
valeurs  ne  puiflent  lui  fufïire  ; cette  affertion  doit  être 
éclairée  par  des  exemples. 

Des  gens  riches  8c  aifés  ont  efluyé  des  incendies, 
des  inondations;  ils  n’ont  rien  à réclamer,  pas  même 
du  département,  lorfqu’ils  n’en  reffèntent  qu’une  gêne 
&c  une  moindre  aifance:  ils  n’ont  pas  droit  d’affoiblir 
ou  d’épuifer  les  reffources  ménagées  pour  l’indigent; 
d’ailleurs  ces  fortes  d’événemens  font  des  accidens  atta- 
chés aux  grandes  fortunes,  aux  grandes  pofîeffions. 

Si  l’incendie,  quoique  partiaire,  a frappé  fur  des 
citoyens  pauvres , s’il  a fait  une  brèche  confidérable  à 
leur  fortune,  alors  ils  doivent  obtenir  quelque  foula- 
gement  de  la  commune  8c  du  département. 

Si  une  gelée  n’a  enlevé  qu’une  efpèce  de  récolte, 
telle  que  celle  du  vin,  des  oliviers,  <kc. , tandis  que 
le  pays  en  fournit  de  plufieurs  autres  efpèces,  alors  il 
y a feulement  lieu  à une  modération , ou  tout  au  plus 
à une  remife  fur  la  taille  en  proportion  du  dommage, 
parce  que  ces  accidens  font  calculés  dans  ces  fortes  de 
pofîeffions;  car  on  compte  communément  pour  la  vigne 
une  récolte  nulle  fur  fept  à huit  ans. 

Mais  fi  les  fléaux  dont  on  a parlé  font  confidérabîes, 
alors  c’eft  au  département,  après  avoir  fatisfait  aux 
décharges,  réductions,  remifes,  modérations,  à verfer 
de  ce  côté  fes  fonds  de  réferve,  fauf,  dans  d’autres 
années,  à les  porter  ailleurs  où  le  befoin  les  ap- 
pellera. 

Si  ces  ficaux  font  tels  que  les  fecours  du  dépar- 
tement ne  pu i lient  fu frire  5c  n’opérer  qu’un  dédom- 
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magement  prefque  nul , alors  letat  doit  venir  au 
fecours;  il  faut  puifer  dans  les  fonds  communs,  mais 
toujours,  avec  circonfpe&ion. 

Dans  quelle  proportion  ces  fecours  doivent-ils  être 
fournis  ? C’eft  l’objet  de  la  fécondé  queftion. 

SECONDE  QUESTION. 


/ / 

Si  Tétât  étoit  dans  l’opulence  que  fes  grandes  def- 
tinées  feniblent  lui  promettre,  fi  les  dettes  nationales 
étoient  acquittées , cette  queftion  devroit  être  abfo- 
lument  écartée  ; on  pourroit  dire  alors , il  faut  augmenter 
les  fonds  de  réferve  de  de  non-valeurs , foit  pour  les 
départèmens,  foit  pour  la  nation,  de  rétablir  à-peu- 
prês  le  pauvre  dans  l’état  où  il  fe  trouvoit  avant  les 
aceidens  qu’il  a fubis  ; mais  malheureufement  les  fi- 
nances & les  befoins  de  letat  ne  permettent  pas  encore 
à la  bienfaifance  des  légiftateurs  de  fe  livrer  à une  fi 
douce  fpéculation;  il  faut  avant  tout  être  jufte , de 
l’on  ne  peut  Têtre  dans  cette  occurrence  fans  ménager 
des  reftources  auxquelles  tous  les  départemens  ont  le 
même  droit;  ainfi,  pour  ne  point  fe  perdre  dans  le 
vague,  il  faut  établir  des  proportions;  de  ces  propor- 
tions doivent  être  tellement  combinées,  que  l’admi- 
niftration  nationale  puiffe  être  afturée  qu’il  y a nécef- 
fité  dans  les  fecours  accordés , de  qu’ils  font  en  tel  ou 
tel  rapport  avec  les  pertes  que  l’on  a eftuyées  ; voici  le 
moyen  propofé. 

S’il  s’agit  de  l’incendie  de  deux  ou  trois  maifons 
de  pauvres  habirans,  d’un  village,  d’un  bourg,  c’eft 
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à leur  canton  feul  à y fubvenir,  Sc  voici  dans  quel!® 
proportion. 

Le  village  ou  le  bourg  où  ces  accidens  feroient 
arrivés,  diroit,  j’évalue  la  perte  à tant;  j’en  remplis 
le  vingt- quatrième  : je  demande  que  le  canton  four- 
ni  (le  un,  deux  ou  trois  autres  vingt-quatrièmes,  fuivant 
les  circonftanees. 

Ce  ueft  ici  qu’un  exemple  pour  faire  entendre  que 
les  communes,  cantons,  diftriéls  & départemens  ne 
pourront  rien  obtenir  au-delà  de  leur  reffort,  fans  fe 
fbumettre  d’abord  à fournir  eux-mêmes  un  vingt-qua- 
trième de  l’indemnité  ou  du  fecours. 

Si  l’incendie  alloit  au-delà  de  trois  maifons , alors 
ce  fercit  au  canton  à dire  au  diftriét  ; je  me  fou  mets 
au  vingt  quatrième  de  la  perte  ; je  demander  que  le 
diftriél  fournifle  un,  deux  ou  trois  autres  vingt-qua- 
trièmes. 

Si  l’incendie  a confumé  une  grande  partie  de  la 
ville,  alors  le  département  & la  nation  doivent  con- 
courir à réparer  la  perte  ; c’eft  ainfi  qu’il  en  a été 
ufc  pour  Limoges  ; le  département  a été  autorifé  à 
impofer  60,000  1. , & l’état  en  a accordé  240,000  1 , 
en  forte  que  le  département  a fourni  le  cinquième  de 
la  totalité  des  femmes  accordées. 

Si  l’accident  ou  la  perte  avoient  frappé  fur  tout  le 
diftricl,  alors  ce  feroit  aux  autres  diftriéls  à dire  : nous 
contribuons  pour  un  vingt  quatrième , nous  demandons 
que  le  département  en  fournifife  deux  ou  trois  autres 
fur  les  fonds  de  réferve. 

Si  tout  le  département  ou  plufieurs  ont  effuyé  ces 


3 -P-, 


fléaux , alors , après  avoir  épuifé  les  cailles  de  reflburces 
de  ces  départemens,  ce  feroic  à la  légiflature  à y fup- 
pléer  par  les  fonds  communs , pour  deux  ou  trois  autres 
vingt-quatrièmes , fans  que  l’indemnité  à fournir  par 
l’état  puiflè  jamais  excéder  les  trois  vingt-quatrièmes 
ou  le  huitième  du  tout. 

D’après  cette  proportion  ou  celle  qui  fera  adoptée 
par  l’Aflemblée , il  convient  de  déterminer  le  mode 
de  conftater  légalement  les  faits  qui  doivent  fervir 
de  bafe  aux  différentes  demandes,  ce  qui  fait  l’objet 
de  la  troifième  queftion. 

TROISIÈME  QUESTION. 

En  principe  général , un  fait  doit  toujours  être 
vérifié  6c  conftaté  concurremment  avec  toutes  les  par- 
ties intéreffées  ou  duement  appelées. 

Si  l’on  penfe  que  le  canton  doit  contribuer,  il  fera 
appelé  trois  éledeurs  du  canton  pour  aflifter  au  procès- 
verbal  d’eftimation  6c  vérification  d’experts  : ces  experts 
feront  pris  dans  le  canton  voifin;  l’un  fera  choifi  par 
ceux  qui  auront  effuyé  les  pertes,  6c  l’autre  par  les 
éledeurs  du  canton. 

Si  le  diftrid  doit  concourir. à réparer  lefdites  pertes, 
alors  le  canton  6c  le  diftrid  nommeront  les  experts 
dans  le  diftrid  le  plus  voifin. 

Si  le  département  doit  concourir  avec  le  diftrid  à 
réparer  la  perte,  alors  les  experts  feront  nommés  par 
le  diftrid  6c  le  département,  6c  choifts  dans  le  dépar- 
tement le  plus  voifin. 
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Si  la  nation  doit  concourir,  alors  les  deux  dépar- 
temens les  plus  voifins  nommeront  feuls  les  experts. 

Cette  précaution  &:  la  proportion  dans  laquelle  le 
canton,  les  diftri&s  ou  les  départemens  contribueront 
à l’indemnité  & aux  fecours  à fournir , donneront  à 
l’adminiftration  nationale  ou  à la  légiflature  autant 
de  confiance  & de  certitude  qu’il  eft  poffible  d’en 
avoir,  fk  de  s’en  procurer  fur  les  faits,  fauf  au  corps 
légiflatif  à les  faire  vérifier  de  nouveau  par  telles 
perfonnes  qu’il  jugera  à propos  de  commettre. 

Les  queftions  réfoluesj  voici  le  décret  propofé. 


DÉCRET. 

Article  premier. 

Les  départemens  pourront  feuls  folliciter  du  corps 

lésnilatif  des  fecours  fur  les  fonds  communs , 5c  mis 
° . 
en  réferve  par  la  nation. 

I I. 

Il  ne  pourra  être  pris  aucune  fomme  fur  les  fonds 
communs  fans  avoir  fatisfait  aux  décharges,  réduc- 
tions, remifes,  modérations  auxquelles  ils  font  princi- 
palement deftinés. 

III. 

Les  corps  légiûatifs  ne  pourront  accorder  ces  fecours 
que  dans  les  cas  extraordinaires  de  grêle,  gelée. 


H 

incendies  , inondations  maladies  épizootiques  ou 
autres  fléaux,  fk  feulement  lorfque  la  perte  qui  en 
réfultera  fera  telle  , que  le  departement  ne  puiflfe 
accorder  un  foulagcment  convenable  fur  fes  propres 
fonds , ou  lorfque  ces  mêmes  fonds  auront  déjà  été 
ddflnés  à d’autres  objets  impurtans. 

I V. 

Le  département  ne  pourra  obtenir  du  corps  légis- 
latif un  fuppîcment  de  fecours-'  qu’en  hiifant  des  fou- 
rmilions d’y  contribuer  pour  un  vingt-quatrième  ; &c 
dans  ce  cas , la  légiflature  contribuera  pour  deux  ou 
trois  autres  vingt-quatrièmes , fuivant  les  circonftances , 
d’après  les  eftimations  dont  fera  parlé  ci- après. 

V. 

Si  les  fléaux  n’ont  frappé  qu’un  feul  ou  plufieurs 
diftriéls  d’un  même  département,  alors  le  vingt- qua- 
trième à fournir  par  le  département  fera  pris  fur 
tous  les  autres  diflrids  qui  n’auront  efliiyé  aucunes 
pertes. 

V I. 

Dans  les  cas  où  les  accidens  ne  feroient  pas  de 
nature  à intérefler  la  nation,  alors  les  fecours  feront 
fournis  par  les  communes,  cantons,  diftrids , dépar- 
temens,  en  proportion  de  la  nature  & du  montant  des 
pertes,  & toujours  d’après  une  foumiflion  de  la  part 
de  ceux  qui  folliciteront  les  fecours  de  contribuer  pour 
un  vingt-quatrième  aux  indemnités  ou  foulagemens  à 
réclamer. 
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V I L 

Lorfqne  l’indemnité  ne  fera  prife  que  fur  les  com- 
munes, fur  les  cantons  ou  diftrids,  &:  qu’il  ne  s’y 
trouvera  pas  des  deniers  libres , ies  départemens  au- 
ront dans  ces  cas  la  faculté  d’accorder  auxdites  com- 
munes, cantons  ou  diftrids,  l’autorifation  à l’effet 
d’impofer  une  fomme  additionnelle  proportionnée  au 
vingt-quatrième  de  la  perte,  d’après  l’eftimation  qui 
eu  aura  été  faite. 

VIII. 

L’eftimation , s’il  ne  s’agit  que  d’un  accident  parti- 
culier fubi  par  quelques  citoyens , fera  faite  entre  les 
commiffaires  de  la  commune  &:  ceux  qui  ont  effuyé  les 
pertes. 

1 X. 

Si  le  foulagement  doit  être  en  partie  fupporté  par 
le  canton,  l’eftimation  fera  faite  concurremment  avec 
deux  éledeurs  du  canton  , (dans  l’ordre  de  leur  nomi- 
nation , autant  que  faire  fe  pourra)  Sc  les  commif- 
faires de  la  commune  où  l’accident  fera  fur  venu. 

Si  le  diftrid  doit  y concourir  pour  quelque  fomme, 
cette  eftimation  fera  faite  conjointement  entre  les 
commiffaires  du  conleil  général  de  la  commune  du 
chefflieu  du  canton,  tk  le  diftrid. 

Si  le  département  doit  contribuer  à l’indemnité , 
l’eftimation  fera  faite  entre  les  commiffaires  du  diftrid 
& ceux  du  département. 


